
 

PLUi – Règlement – Modification simplifiée n°3 – Février 2026 
11/103 

 

Dispositions 
Générales 

ARTICLE 6 -  EMPLACEMENTS RESERVES AUX VOIES ET OUVRAGES PUBLICS, 
AUX INSTALLATIONS D’INTERET GENERAL ET AUX ESPACES 
VERTS 

Les emplacements réservés aux créations ou extensions de voies et ouvrages publics, aux 
installations d'intérêt général et aux espaces verts, sont repérés au document graphique par un figuré 
surfacique dont la signification et le bénéficiaire sont rappelés par le tableau des emplacements 
réservés. 

Sous réserve des dispositions du Code de l'Urbanisme, la construction est interdite sur les terrains 
bâtis ou non, concernés par un emplacement réservé dans le Plan Local d’Urbanisme intercommunal. 

Le propriétaire d'un terrain réservé peut, à compter du jour où le Plan Local d’Urbanisme 
intercommunal a été approuvé et rendu opposable aux tiers, exiger de la collectivité ou du service 
public au bénéfice duquel ce terrain a été réservé qu'il soit procédé à son acquisition en application 
des dispositions du Code de l'Urbanisme. 

ARTICLE 7 -  ESPACES BOISES CLASSES 

Certains terrains sont repérés aux documents graphiques au titre d’espaces boisés à conserver, à 
protéger ou à créer en application des dispositions du Code de l’Urbanisme. 

Ce classement interdit tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation du sol de nature à 
compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. Nonobstant toutes 
dispositions contraires, il entraîne le rejet de plein droit de la demande d'autorisation de défrichement 
prévue par le code forestier. 

Sauf application des dispositions du Code de l'Urbanisme, ces terrains sont inconstructibles à 
l'exception des bâtiments strictement nécessaires à l'exploitation des bois soumis au régime forestier. 
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Dispositions 
Communes 

ARTICLE 6 -  ELEMENTS NATURELS ET PAYSAGERS REMARQUABLES 

Les éléments naturels constitutifs du cadre naturel repérés sur les documents graphiques se répartissent 
en 8 catégories : 

1 - LES ESPACES BOISES CLASSES A CONSERVER, A PROTEGER OU A CREER SOUMIS AUX 
DISPOSITIONS DE L’ARTICLE L113.1° DU CODE DE L’URBANISME ; 

Les terrains* boisés identifiés aux documents graphiques comme espaces boisés, à conserver, à protéger 
ou à créer sont soumis au régime des articles L113-1, R421-23 et suivants du Code de l’Urbanisme. 

Y sont notamment interdits, les recouvrements du sol par tous matériaux imperméables (ciment, bitume) 
ainsi que les remblais. Les coupes et abattages d’arbres sont notamment soumis à déclaration préalable. 
Les accès* aux propriétés sont admis dans la mesure où ils ne compromettent pas la préservation des 
boisements existants. 

Sauf application des dispositions du Code de l’Urbanisme, ces terrains* sont inconstructibles à l’exception 
des bâtiments strictement nécessaires à l’exploitation des bois soumis au régime forestier. 

2 - LES ALIGNEMENTS D’ARBRES A PRESERVER OU A CREER, SOUMIS AUX DISPOSITIONS 
DE L’ARTICLE L 151-23 DU CODE DE L’URBANISME ; 

Les plantations d’alignement repérées sont à conserver. Les symboles graphiques employés constituent 
un principe de repérage et non une localisation exacte des arbres à conserver ou à planter. 

Leur abattage n’est autorisé que si l’état phytosanitaire de l’arbre est jugé dégradé, ou s’il représente une 
menace pour la sécurité des biens et personnes. Tout abattage doit être compensé par la plantation d’un 
arbre de qualité égale ou de développement équivalent à maturité. Les fosses d’arbres qui accueilleront 
les nouveaux individus doivent présenter les caractéristiques suffisantes selon le système racinaire de 
l’espèce choisie pour assurer sa pérennité. 
Les accès* aux propriétés et les voies* nouvelles sont admis en tenant compte des arbres ou plantations 
existantes. 
Par ailleurs, certains alignements d’arbres sont soumis à des mesures de protection et de mise en valeur 
spécifiques traduites sous forme de prescriptions particulières figurant au titre VII du présent règlement. 

3 - LES ARBRES REMARQUABLES EXISTANTS A PROTEGER, SOUMIS AUX DISPOSITIONS DE 
L’ARTICLE L151-23 DU CODE DE L’URBANISME ; 

Les arbres remarquables repérés sur les documents graphiques sont à conserver. Les symboles 
graphiques employés constituent un principe de repérage.  

Leur abattage n’est autorisé que si l’état phytosanitaire de l’arbre est jugé dégradé, ou s’il représente une 
menace pour la sécurité des biens et personnes. Tout abattage doit être compensé par la plantation d’un 
arbre de qualité égale ou de développement équivalent à maturité. Les fosses d’arbres qui accueilleront 
les nouveaux individus doivent présenter les caractéristiques suffisantes selon le système racinaire de 
l’espèce choisie pour assurer sa pérennité. 
Par ailleurs, certains arbres remarquables sont soumis à des mesures de protection et de mise en valeur 
spécifiques traduites sous forme de prescriptions particulières figurant au titre VII du présent règlement. 
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